Chapitre 10  Le droit de propriété sur les biens incorporels
I.
La protection de la propriété sur les biens incorporels

A.
Définition et variété des biens incorporels

Le patrimoine d’une personne est composé de biens corporels et incorporels. Les biens incorporels se caractérisent :

– par le fait qu’ils n’ont pas d’existence physique (on ne peut pas les appréhender avec nos sens) ;

– par leur grande variété (des créances, la clientèle d’un commerce, une invention technique, une œuvre intellectuelle, une marque…).

Le droit organise un corpus de règles spécifiques pour toutes les créations de l’esprit : il s’agit de la propriété intellectuelle. Elle se divise en deux branches :

– la propriété industrielle, qui protège les inventions techniques par l’octroi de brevets, les innovations esthétiques par la reconnaissance de dessins et modèles et les signes distinctifs par l’obtention d’une marque ;

– et la propriété littéraire et artistique, qui reconnaît un droit d’auteur à toute personne qui crée une œuvre littéraire, artistique, musicale, chorégraphique ou cinématographique.

Les biens incorporels sont souvent contenus dans des supports matériels : il est nécessaire de distinguer le droit de propriété sur le bien incorporel et celui sur le bien corporel.

B.
Enjeux de la protection des biens incorporels

L’essor des nouvelles technologies de l’information et de la communication rend délicate la protection des personnes qui ont créé des œuvres immatérielles. En effet, grâce à Internet, ces œuvres peuvent circuler librement, sans entrave, au détriment de la propriété de leur créateur (développement du téléchargement illégal de films et de musique, visionnage gratuit par le streaming).

De même, une entreprise qui a investi dans la création d’une marque peut voir ses efforts ruinés et son image dégradée par la multiplication de copies illicites de produits sur lesquels a été apposée illégalement sa marque.

À terme, ce sont les investissements et les innovations des entreprises et des créateurs qui peuvent être compromis si le droit ne parvient pas à protéger efficacement la propriété sur les biens incorporels.

II.
La protection des œuvres intellectuelles
par le droit d’auteur

A
Définition et contenu du droit d’auteur

C’est par la reconnaissance d’un droit d’auteur que sont protégés les créateurs d’une œuvre littéraire, artistique, musicale, chorégraphique ou cinématographique. Deux conditions doivent être réunies pour que le créateur jouisse du droit d’auteur :

– l’œuvre doit être originale ;

– l’œuvre doit avoir été créée (c’est-à-dire matérialisée dans un support, une simple idée n’est pas protégée).

Aucune démarche n’est à réaliser : le droit d’auteur est reconnu sitôt que l’œuvre est créée.

Le droit d’auteur confère à l’auteur deux types de prérogatives.

– Il bénéficie d’un droit patrimonial, qui lui octroie le droit exclusif d’exploiter son œuvre, c’est-à-dire d’autoriser sa reproduction et sa représentation, contre rémunération. Il peut céder son droit d’exploitation. Le droit patrimonial dure toute la vie de l’auteur, et il est transmis à ses héritiers qui en bénéficient pendant 70 ans à compter de son décès.
– Il jouit également d’un droit moral, qui lui permet d’autoriser ou non la divulgation de son œuvre, d’imposer que son nom soit mentionné lors de la représentation de l’œuvre, et de s’opposer à sa dénaturation ou sa modification. Le droit moral, qui ne peut être vendu à un tiers, est perpétuel : l’auteur en bénéficie toute sa vie durant et il est transmis à ses héritiers sans limite de durée.
B.
Sanction de la violation du droit d’auteur

En cas de violation par un tiers du droit d’auteur, l’auteur peut agir en justice contre lui. Cette action, dite action en contrefaçon, permet, d’une part, de sanctionner pénalement le contrefacteur par des peines d’amendes et d’emprisonnement. D’autre part, la victime peut également, sur le plan civil, obtenir des dommages-intérêts en réparation du préjudice causé (manque à gagner, atteinte à l’image…). Le juge ordonne aussi la cessation des actes de contrefaçon et la destruction des produits contrefaits.

De plus, en cas de vente par un auteur de ses droits d’exploitation sur son œuvre, l’acte de cession doit mentionner précisément l’étendue des droits cédés (durée, lieu, destination…) : toute utilisation non conforme à l’acte sera sanctionnée (par l’octroi d’une rémunération supplémentaire octroyée au créateur, par exemple).

III.
La protection de la marque commerciale

A.
Enjeux de la protection de la marque

La marque commerciale est un signe qui permet à une entreprise de pouvoir distinguer les biens et/ou services qu’elle fabrique ou commercialise de ceux de ses concurrents. C’est un élément stratégique pour une entreprise car elle reflète l’image qu’elle souhaite diffuser auprès des consommateurs et de ses partenaires. C’est un moyen efficace pour se différencier sur le marché et ainsi, attirer la clientèle.

On distingue plusieurs types de marque : la marque nominale (c’est-à-dire composée d’un ou plusieurs mots, de lettres, de chiffres, d’un nom de famille, d’un slogan), la marque sonore (une musique ou un son), la marque figurative (un dessin, un logo) et la marque semi-figurative (qui combine des mots et des signes graphiques).

B.
Moyens de protection de la marque

Pour protéger sa marque, l’entreprise doit la déposer auprès de l’Institut national de la propriété industrielle (INPI). Grâce à ce dépôt, l’entreprise titulaire de la marque bénéficie d’un monopole d’exploitation (d’une durée de 10 ans, renouvelable indéfiniment) lui octroyant l’exclusivité sur l’utilisation de cette marque : aucun concurrent ne peut utiliser cette marque, sauf à obtenir l’accord du titulaire de la marque, contre rémunération.

Toute personne qui utiliserait une marque déposée de manière illicite pour bénéficier de la notoriété de cette marque est coupable de contrefaçon. Le contrefacteur encourt des sanctions pénales (jusqu’à 4 ans d’emprisonnement et 400 000 € d’amende, et la destruction des produits contrefaits) et des sanctions civiles (versement de dommages-intérêts pour réparer le préjudice causé à l’entreprise titulaire de la marque).
Il faut cependant que l’entreprise utilise et exploite la marque qu’elle a enregistrée pour profiter de la protection prévue par le droit (c’est-à-dire pour bénéficier du monopole d’exploitation et pouvoir agir, si nécessaire, en contrefaçon).
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